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Lavie quotidienne en Israël

Israël au XXIe siècle : une démocratie en guerre

En dépit des crises politiques récurrentes, des guerres qui l’opposent régulièrement aux Palestiniens et à des pays arabes limitrophes, de son occupation militaire des territoires palestiniens, qui perdure depuis 1967, et des dysfonctionnements de son système politique, Israël est parvenu à demeurer une vibrante démocratie et à juguler tout dessein politique totalitaire. En effet, la démocratie israélienne aurait pu être déstabilisée par les nombreuses crises internes et les conflits armés avec lesquels elle a dû composer depuis sa fondation, il y a plus de six décennies. Conscients qu’il n’y a pas d’autre solution de rechange à la démocratie, même si celle-ci est imparfaite, le profond attachement de la grande majorité des Israéliens, laïques et religieux modérés, aux valeurs démocratiques ne s’est jamais démenti.

Le système politique israélien

Un pays toujours sans constitution

Qu’une démocratie parlementaire comme Israël n’ait toujours pas adopté, plus de 60 ans après sa fondation, une constitution écrite paraîtra certainement comme une grande incongruité. La raison principale de cette absence d’un cadre constitutionnel légal est l’opposition farouche des Juifs religieux à la promulgation d’une constitution politique, considérée par ces derniers comme une « hérésie laïque » dans un État juif. Pour les Juifs religieux, la Constitution d’Israël existe déjà bel et bien : ce sont les lois fondamentales de la Torah qui régissent la religion juive.

En mai 1948, au lendemain de la Déclaration d’indépendance d’Israël, pour atténuer la grogne des Juifs religieux, le père fondateur de l’État hébreu et son premier ministre élu, David Ben Gourion, proposa d’ajourner à plus tard le projet d’adoption d’une constitution écrite. Afin de ménager les partis religieux, partenaires obligés dans la première coalition gouvernementale de l’État d’Israël embryonnaire, David Ben Gourion proposa un compromis : à la place d’une constitution, la première Knesset (Parlement israélien) adopterait progressivement des « Lois fondamentales » qui constitueraient, le moment venu, le socle de la future Constitution de l’État hébreu. Depuis 1949, 11 « Lois fondamentales », dotées d’un statut quasi constitutionnel – certaines contiennent des « clauses irrévocables » –, ont été adoptées par la Knesset. Soucieux d’éviter une confrontation entre Juifs laïques et religieux, David Ben Gourion opta pour ce modus vivendi qui n’a jamais satisfait les laïcs, qui réclament toujours avec insistance l’adoption d’une constitution écrite.

La Knesset : le Parlement israélien

Lorsque l’État d’Israël fut créé, le 14 mai 1948, il disposait déjà des cadres politiques, des institutions et des traditions démocratiques qui font si cruellement défaut aux jeunes nations accédant à l’indépendance nationale. En effet, le Yichouv (la communauté juive établie en Palestine avant la création de l’État d’Israël) s’était doté de plusieurs institutions politiques, sociales, éducatives et culturelles qui, des années plus tard, allaient constituer l’ossature des principales institutions politiques et publiques de l’État juif naissant. Ces premiers pionniers immigrants en Palestine parlaient majoritairement la langue yiddish ou le russe. L’hébreu n’était pas encore la langue d’usage officielle.

Dès 1920, quelque 20 000 Juifs sionistes, membres du Yichouv, élirent au suffrage universel une assemblée de députés, dénommée en hébreu Assefath Ha’Nivharim, constituée de 314 membres représentant 20 formations politiques affiliées à l’Organisation sioniste mondiale. Quand la Knesset, Parlement d’Israël, fut créée en 1949, celle-ci était déjà grandement familiarisée avec les rouages de fonctionnement d’un système parlementaire démocratique. Pilier de la démocratie israélienne, la Knesset, unicamérale, compte 120 sièges, renouvelables tous les quatre ans. L’absence de constitution écrite confère à cette institution parlementaire des pouvoirs législatifs théoriquement illimités. Dotée de nombreuses commissions permanentes (Finances, Défense, Éducation, Affaires étrangères...), la Knesset dispose de moyens effectifs pour exercer un contrôle pointilleux sur l’action gouvernementale.

Un système électoral suranné ?

Héritage des institutions préétatiques sionistes existantes dans la Palestine sous mandat de la Grande-Bretagne, le système électoral israélien, qui n’a jamais été réformé depuis la fondation de l’État, est considéré par la majorité des Israéliens comme un mode de scrutin obsolète et lacunaire qui rend le pays quasi ingouvernable.

Les 120 députés de la Knesset sont élus pour quatre ans au scrutin de liste proportionnel à l’échelon national, selon leur ordre de présentation par les partis. Le pays tout entier forme une seule circonscription. L’électeur ne met dans l’urne que le nom du parti à qui il accorde son vote, et non pas, comme c’est le cas au Canada, en France et dans d’autres pays démocratiques, le nom du candidat d’un parti briguant un siège de député dans une circonscription.

Tout parti qui récolte 2% des voix du nombre total des suffrages exprimés obtient un siège à la Knesset. Les partis se partagent les sièges en fonction du pourcentage des votes reçus. Lorsqu’il fut conçu, une année après la création de l’État d’Israël, ce système d’élection hyperdémocratique avait pour but de permettre à chaque groupe politique, ethnique ou culturel, si petit soit-il, d’être représenté équitablement dans le système parlementaire israélien. Ce mode de scrutin est depuis longtemps l’objet de vives critiques, car il contribue au fractionnement de la scène politique israélienne et à des marchandages incessants quand vient le moment de constituer une coalition gouvernementale. Ce système électoral favorise un multipartisme débridé qui rend ardue la formation de gouvernements majoritaires et stables. La réforme de ce système électoral est toujours à l’ordre du jour. Mais elle est chaque fois reportée, aucun gouvernement n’ayant eu jusqu’ici la majorité parlementaire nécessaire pour amender la loi encadrant ce mode de scrutin.

Les principaux partis politiques israéliens

Le Likoud

Fondé en 1973 par Menahem Begin, ce parti nationaliste et conservateur s’oppose fermement à des concessions territoriales aux Palestiniens dans le cadre d’un éventuel accord de paix entre Israël et l’Autorité palestinienne. Dirigé depuis 2006 par Benyamin Netanyahou, actuel premier ministre d’Israël, le Likoud, qui, lors des dernières élections législatives de 2009 est parvenu à former une coalition gouvernementale de droite, détient actuellement 27 sièges à la Knesset. Le 9 mai 2012, Benyamin Netanyahou et le nouveau chef du parti Kadima, Shaul Mofaz, ont conclu un accord pour constituer un gouvernement d’union nationale. Cet accord, qui a été approuvé par les membres élus de la Knesset par une très forte majorité, fut  une grande surprise pour tous les Israéliens. Personne en Israël n’avait envisagé ce scénario politique. Mais cet accord, qui devait donner au premier ministre Benyamin Netanyahou une majorité parlementaire très confortable jusqu’à la fin du mandat de son gouvernement, à l’automne 2013, n’aura duré que 70 jours. Un profond désaccord avec Benyamin Netanyahou sur l’élaboration de la nouvelle loi devant remplacer la loi Tal, qui jusque-là exemptait les Juifs ultra-orthodoxes et les Arabes israéliens du service militaire, a poussé Shaul Mofaz à quitter le gouvernement d’union nationale qu’il avait mis sur pied quelques semaines auparavant avec Netanyahou.

Kadima

Créé en 2005 par Ariel Sharon, après sa démission avec fracas de son poste de chef du Likoud, ce parti centriste prône des concessions territoriales majeures afin de parvenir à un accord de paix avec les Palestiniens. Deuxième parti en importance à la Knesset, Kadima est dirigé depuis mars 2012 par Shaul Mofaz, ancien chef d’état-major de l’armée d’Israël, qui a battu l’ancienne dirigeante de ce parti, Tzipi Livni, lors des primaires.
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